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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE – DÉPARTEMENT DU DOUBS
            

EXTRAIT DU REGISTRE
des Délibérations du Conseil Municipal

    
Séance du 17 septembre 2026

Le Conseil Municipal, convoqué le 10 septembre 2026, s’est 
réuni à l’hôtel de Ville de Besançon 
Conseillers Municipaux en exercice : 55

Présidence de M. Ludovic FAGAUT, Maire

Étaient présents : M. Mohamed AIT-ALI, M. Hasni ALEM, M. Guillaume BAILLY, Mme Isabelle 
BORDAT, Mme Nathalie BOUVET, M. Patrick BOUZAT, M. Jimmy BRESILLION (jusqu’à la question 
n°50 inclue), M. Bruno CAIRE, Mme Aline CHASSAGNE, M. Serge COUËSMES (jusqu’à la question 
n° 29 inclue), M. Laurent CROIZIER, M. Jérôme CUPILLARD, M. Clément DARCQ, M. Franck 
DEFRASNE, Mme Marie-Line EGRON, M. Ludovic FAGAUT, Mme Anne FALGA, Mme Lydie 
FRANCART, M. Didier GENDRAUD, M. Abdel GHEZALI, Mme Laura GINIOT, Mme Marie 
GRUILLOT, Mme Leïla HANNOUNI, Mme Emmanuelle HUOT CUSENIER, M. Patrick JACQUES, 
M. Jérémy JEANVOINE, Mme Véronique JELSCH, Mme Myriam LEMERCIER, M. Jean-Sébastien 
LEUBA, Mme Madeleine LHOMME, Mme Hélène MAGNIN-FEYSOT, M. Martin MELLION, 
Mme Eléonore METZGER, Mme Emmanuelle MEUNIER, M. Frank MONNEUR, Mme Manon 
MONNIER, Mme Laurence MULOT CESARI, M. Pascal ORLANDI, Mme Sophie PESEUX, 
M. Anthony POULIN, M. Jean-Pascal REYES, M. Djilalli SAHLAOUI, Mme Anne-Rachel SCHERTZ, 
Mme Flora SIMONIN, Mme Esther SZWARC, M. Fabrice TAILLARD, M. Kévin VEJUX, M. Patrick 
VERDIER, Mme Séverine VÉZIÈS, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, Mme Christine 
WERTHE 

Secrétaire : M. Didier GENDRAUD

Etaient absents : Mme Estelle CAMARA, M. Pierre-Charles HENRY, Mme Frédérique THOMAS-
MAURIN

Procurations de vote : Mme Estelle CAMARA à Mme Emmanuelle HUOT CUSENIER, M. Serge 
COUËMES à M. Didier GENDRAUD (à compter de la question n°30) M. Pierre-Charles HENRY à 
Mme Flora SIMONIN, Mme Frédérique THOMAS MAURIN à Mme Anne-Rachel SCHERTZ
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50
SEM Loge.GBM rapport de l'élu mandataire - 2025

Rapporteur : Mme Laurence MULOT CESARI, Conseillère Municipale Déléguée

Date Avis
Commission n°2 08/09/2026 Favorable unanime

Résumé :
La Ville de Besançon est actionnaire de la SEM Loge.GBM, bailleur social, dont elle détient 9,65 % du 
capital, aux côtés de Grand Besançon Métropole (74,93 %).
Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que les organes délibérants des collectivités 
locales actionnaires d’une entreprise publique locale se prononcent, après débat, sur le rapport écrit 
qui leur est soumis par leur(s) représentant(s) au conseil d'administration.
Loge.GBM a enregistré une année normale d’activité. 2025 s’est déroulée sans évènement majeur 
susceptible de remettre en cause la continuité de la société. Sa situation financière reste à surveiller 
dans un contexte économique tendu pour l’ensemble des bailleurs sociaux.

Conformément aux dispositions règlementaires en vigueur, Mme MULOT CESARI élue mandataire de 
la Ville de Besançon dans les instances de la Société d’Economie Mixte Loge.GBM, présente au 
conseil municipal le rapport annuel 2025 de la société.
Il est rappelé qu’en 2025, le représentant de la Ville de Besançon était M. POUJET.

Les données sont issues du rapport de gestion et du rapport sur la gouvernance d’entreprise 
approuvés en assemblée générale de la SEM le 29 juin 2026 (extraits en annexe). 
Les informations du présent rapport sont renseignées sans préjudice des informations protégées par 
l’article L151-1 du Code de Commerce ou présentant un caractère confidentiel.

I. Fiche d’identité

La SEM Loge.GBM est issue de la fusion en 2021 entre Grand Besançon Habitat, organisme d’HLM, 
et la SEM SAIEMB Logement. 
En tant que SEM, son capital est détenu à plus de 50% par des collectivités territoriales.
Son objet social (extrait des statuts) est le suivant :

– la construction, l’acquisition, la prise à bail, la location ou la vente de tout immeuble collectif ou 
individuel à usage d’habitation, et notamment ceux d’habitation à loyer modéré.

– la gestion, l’entretien de ces immeubles
– l’obtention de tous emprunts (..) pour faciliter la réalisation de l’objet social.

La SEM Loge.GBM peut intervenir pour le secteur privé et pour le secteur public.
Son siège social est situé 6 rue Boulloche à Besançon.

A/ Ressources humaines

L’effectif moyen en 2025 ressort à 138,25 ETP, en baisse par rapport à 2024 (148). L’effectif inclut 30 
agents de la fonction publique territoriale issus de l’ex Office HLM. Pour rappel, Grand Besançon 
Métropole a intégré ces fonctionnaires de l’OPHLM lors de la fusion qui a entrainé la dissolution de 
l’Office, et les a détachés auprès de Loge.GBM.
Près de 61% des salariés de Loge.GBM ont plus de 50 ans, et l’égalité hommes-femmes est plutôt 
respectée (au 31-12-2025 : 69 femmes et 64 hommes).

Loge.GBM conduit depuis 2022 un projet d’entreprise associant ses salariés, poursuit l’élaboration du 
DUERP (document unique d’évaluation des risques professionnels, met en place des actions de 
formation et de prévention et reste vigilant sur la protection des travailleurs isolés.
En 2025 se sont tenues 9 réunions du Comité Economique et Social.
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B/ Actionnariat

La SEM Loge.GBM est une société anonyme d’économie mixte avec conseil d’administration.
Elle est composée de 4 actionnaires publics et privés.

La répartition du capital de Loge.GBM, d’un montant de 13 677 872 €, et des sièges au conseil 
d’administration était la suivante au 31/12/2025 :

Il n’y a pas eu de modification de capital ou d’actionnaires depuis la fusion en 2020.

Il existe un pacte d’actionnaires, rédigé lors de la fusion et signé par la Ville de Besançon. Les 
principaux éléments du pacte sont l’organisation de la gouvernance, les conditions pour réaliser un 
projet immobilier (critères économiques, offre de logement en adéquation avec la Politique Locale de 
l’Habitat, mise de fonds propres), les principes de distribution de dividendes, les conditions d’entrée et 
de sortie au capital.

C/ Gouvernance et bilan de la gouvernance

En complément des 11 administrateurs, le conseil d’administration accueille également :
- 2 représentants des locataires : CLCV (M. DEANTONI HUBLER), CNL (M. ATRACH).
- 4 censeurs : R. STEPOURJINE (Personne qualifiée GBM), F. LAIGNEAU (CDC), F. 

LECONTE (CEBFC), V. MENIGOZ (Etat).
- 1 représentant du CSE : M. ATIL.

En 2020, le conseil d’administration a opté pour la séparation des fonctions de Président et Directeur 
général.
En 2025, la Présidente était Mme Carine MICHEL, conseillère communautaire GBM.
La Directrice Générale est Mme Isabelle MARQUES.
Le conseil d’administration s’appuie notamment sur un comité de coordination précédant chaque 
séance et sur 3 commissions spécifiques : la Commission d’Appel d’Offres, la CALEOL (Commission 
d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements) et le conseil de concertation 
locatif.

Le conseil d’administration s’est réuni le 21 février, 18 avril, 24 juin, 16 septembre, 18 novembre et 19 
décembre. L’élu représentant la Ville de Besançon a participé à toutes les séances.
Les administrateurs ne bénéficient pas de rémunération.

En 2025, l’assemblée générale ordinaire s’est réunie une fois pour l’approbation des comptes 2024.

Aucune convention règlementée (portant sur des contrats conclus hors activité normale entre 
Loge.GBM et ses actionnaires ou ses dirigeants) n’est signalée dans le rapport du commissaire aux 
comptes au titre de 2025.

Actionnaires
part dans le 

capital

NB de 
sièges en 

CA

Grand Besançon Métropole 74,93% 8

F.BAILLY
R.BLAISON
M.ETEVENARD
D.HUGUET

S.MECHAI
C.MICHEL
P.ROUTHIER
A.TERZO

Ville Besançon 9,65% 1 Y.POUJET

ADESTIA
14,47% 2

P.DE LA RONDE
F. BUREAU

CEBFC 0,95%
total 100,00% 11

représentants au Cadm° 
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D/ Vie sociale

En 2025, la SEM Loge.GBM n’a fait pas l’objet de contrôles des autorités (URSSAF CRC, AFA, 
ANCOLS…)
Il n’y a pas eu de modification statutaire en 2025.
Loge.GBM ne détient pas de parts dans une autre société, mais adhère au GIE Groupe 25 depuis 
2023.
Loge.GBM n’a pas distribué de dividendes depuis sa création.

II. Activité

A/ Le patrimoine

Au 31/12/2025, le patrimoine de Loge.GBM est le suivant :

Loge.GBM gère 7 062 logements locatifs, dont 266 logements étudiants. Le parc était de 7 217 
logements l’an dernier, la baisse est issue de la poursuite des démolitions dans le cadre du NPNRU.
4 434 logements, soit 63 % du parc, sont situés dans les quartiers prioritaires de la Ville de Besançon 
et environ 430 logements sont situés dans les communes du Grand Besançon.

Le NPNRU (Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain) engagé par Grand Besançon 
Métropole et l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine sur le quartier de Planoise prévoit la 
déconstruction de 1 190 logements, dont 552 pour la SEM Loge.GBM.
Ce projet de renouvellement urbain associe la démolition d’immeubles, des réhabilitations lourdes et 
énergétiques et l’aménagement d’espaces extérieurs. En 2025, Loge GBM arrive en fin de 
programme de démolition.

1/ Evolution du patrimoine en 2025

− constructions neuves : Loge.GBM a livré 67 logements : 59 à Besançon (notamment Rue du 
Lycée et Cour Claudine) et 8 à Roche lez Beaupré.

− démolition : la déconstruction de la barre Epoisses s’est achevée en avril 2025.

2/ Gestion et entretien du patrimoine

Près de 3,2 M€ ont été consacrés en 2025 à la maintenance et l’entretien courant du parc immobilier 
(ascenseurs, chaufferies, sécurité incendie, robinetterie, etc). Sur ce total, les travaux de remise en 
état avant relocation représentent 1,4 M€.
Par ailleurs, 3,9 M€ ont été investis en 2025 dans le gros entretien et les remplacements de 
composants (sécurité des bâtiments, ravalement de façades, toiture et étanchéité, réfection des 
partes communes, menuiseries extérieures, etc). 

Loge.GBM a déployé depuis janvier 2025 sa nouvelle procédure de gestion des demandes techniques 
des locataires afin d’améliorer la prise en charge des demandes et la réactivité.
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3/ Vacance

Au 31/12/2025, 370 logements sont vacants, dont 219 destinés à la démolition. La vacance 
commerciale est constituée de 108 logements, soit un taux de 1,53% sur le parc des logements 
sociaux. Ces ratios sont en nette amélioration par rapport à N-1 du fait des dernières déconstructions.
La vacance a un impact d’environ 3,7 M€ sur le résultat 2025.

B/ Gestion locative

Avec un total de 6 957 logements loués fin 2025, Loge.GBM héberge environ 15 000 personnes. Les 
familles monoparentales représentent 23,4% des ménages logés, et les personnes seules 42,6%.

Loge.GBM a enregistré 1 703 candidatures et 660 entrées en 2025. La CALEOL (Commission 
d’attribution des logements et d’examen de l’occupation des logements) s’est réunie 52 fois en 2025. 
99.4% des candidatures présentées aboutissent à une attribution de logement. Au final, Loge.GBM 
constate 40% d’entrées effectives.
Le Revenu Fiscal de Référence moyen des ménages entrés en 2025 est de 7 782 € et 532 entrées 
dans les lieux ont été réalisées en faveur des publics prioritaires du Code de la Construction et de 
l’Habitation.

Le public accueilli est de plus en plus fragile et nécessite un accompagnement croissant dans les 
démarches à l’entrée dans le logement.
Le pôle social de Loge.GBM intervient pour la prévention des impayés et la détection des ménages à 
suivre dans les premiers mois du parcours résidentiel. 

1/ Loyers

Les loyers quittancés s’élèvent à 33 862 K€ au 31/12/2025 contre 32 092 K€ en 2024 soit une hausse 
de 5,51 %.
Cette hausse résulte de : 

− l’actualisation des loyers à un taux de 3,26 % au 1er janvier 2025 pour les locaux 
conventionnés (hors étiquettes énergétiques F/G), et 1,82% au 1er juillet 2025 pour les locaux 
non conventionnés

− des loyers générés par les programmes livrés l’an dernier et ce début d’année

Les charges locatives récupérées auprès des locataires représentent 12 929 K€ en 2025. Le taux de 
récupération des charges locatives atteint 96%, ce qui est un bon niveau.

2/ Impayés

En 2025, le service contentieux a reçu en moyenne 26 dossiers d’impayés chaque mois, contre 15 en 
2024.

L’impact financier des pertes sur impayés des locataires est de 382 k€ sur le résultat 2025. Ce 
montant est en amélioration par rapport aux deux années précédentes. Toutefois, le risque d’impayé 
(qui se traduit par une provision de 7 221 k€ au bilan 2025) est en hausse par rapport à 2024 (6 613 
k€).

3/ Le rôle social de Loge.GBM

En tant que bailleur social, Loge.GBM a dans ses missions le suivi et l’accompagnement de ses 
locataires. Plusieurs actions ont été réalisées en 2025 au cas par cas ou à l’échelle collective, visant à 
intervenir auprès des plus fragiles (plans d’apurement, aide au maintien dans les lieux, hygiène, 
accompagnement dans les démarches administratives).

Loge.GBM est également signataire du Contrat de Ville « quartier 2030 » pour contribuer à 
l’amélioration de la qualité de vie dans les 6 quartiers prioritaires de la Ville de Besançon.
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C/ Perspectives 

Le plan d’investissement 2026 actualisé sera mis en œuvre avec la dernière démolition, la poursuite 
des rénovations et des constructions neuves dans un contexte de transition écologique.
La SEM restera attentive à l’évolution de l’inflation et de taux du livret A, et s’attachera à maîtriser le 
niveau des impayés.

III. Données économiques

Les comptes annuels 2025 sont certifiés réguliers et sincères par le Commissaire aux comptes.

A/ Bilan au 31/12/20205

La valeur nette des biens à l’actif s’élève à 277 763 k€, dont 228 653 k€ de constructions et 33 099 k€ 
de terrains. Les investissements de l’exercice se sont élevés à 21 369 k€ 
Le parc immobilier est essentiellement financé par des emprunts (175 119 k€ de capital restant dû au 
31/12/2025), des subventions d’investissements (48 938 k€ à reprendre) et par les fonds propres (20 
à 25% en moyenne par opération).
Les emprunts souscrits en 2025 s’élèvent à 13 332 k€ et les remboursements réalisés à 6 218 k€.

Les créances sur locataires représentent 15 873 k€ au 31/12/2025. Ce montant inclut une créance sur 
Aloes (procédure contentieuse en cours depuis 2019) pour 2 741 K€. Les créances sur les locataires 
de plus de 12 mois, les locataires partis ainsi que la créance Aloes sont dépréciées à 100 %, soit un 
montant global de 9 962 K€. Ce montant est en hausse par rapport à 2024.

Les ratios bilanciels et notamment le ratio d’autofinancement sont corrects ; toutefois les projections 
sur le moyen terme restent à surveiller.
Rappel : fin 2021, les perspectives financières à moyen terme de Loge.GBM ont justifié l’octroi par la 
Caisse Générale du Logement Locatif Social (CGLLS) d’une aide financière de 5,4 M€ sur la base 
d’une stratégie patrimoniale et financière à mettre en œuvre. Le protocole d’aide 2020-2027 a été 
signé le 23 décembre 2021 par la SEM Loge.GBM, Grand Besançon Métropole et la CGLLS.
L’aide prévue a été attribuée pour 2025 suite au respect des engagements par Loge.GBM.

B/ Résultat

ACTIF en K€ 31/12/2025 31/12/2024 PASSIF en K€ 31/12/2025 31/12/2024
Actif immobilisé 278 304 265 876 Fonds propres 124 361 117 609
Stocks 1 008 1 008 Provisions 2 084 2 204
Créances 24 321 24 675 Emprunts 179 739 173 183
Trésorerie 15 817 18 217 Dettes d'exploitation 13 265 16 780
TOTAL Actif net 319 449 309 776 TOTAL Passif 319 449 309 776

Résultat synthètique en K€ 2025 2024 2023 2022 2021
produits d'exploitation 51 506 48 024 48 384 44 718 44 458
    dont loyers + charges récup 47 684 44 418 43 800 41 452 39 232
    dont reprise prov° 1 706 1 710 2 489 1 273 3 775
charges d'exploitation 46 097 46 127 46 492 44 182 41 023
    dont masse salariale (*) 6 885 7 047 6 870 6 814 6 931
   dont charges récupérables 13 468 13 222 13 961 12 894 nc
   dont amort et prov° 11 672 11 793 10 896 11 422 11 620
résultat d'exploitation 5 409 1 897 1 892 536 3 434
résultat financier -4 390 -4 965 -3 920 -1 843 -1 585
résultat exceptionnel 1 060 3 550 2 448 2 551 1 469
IS +interessement 127 0 0 0 90
bénéfice (+) ou perte (-) 1 952 481 419 1 244 3 229
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Le résultat 2025 de Loge.GBM est un excédent de 1 952 253 €. Les résultats des deux secteurs 
d’activité : agréée (+ 1 527 030 €) et non agréée (425 223 €) sont excédentaires en 2025.

Le résultat d’exploitation (+ 5 409 k€) permet de couvrir le résultat financier (- 4 390 k€ du fait des 
charges d’intérêts d’emprunt), c’est un ratio qui redevient positif en 2025. La progression du résultat 
d’exploitation par rapport à 2024 est liée à l’augmentation des loyers quittancés et charges récupérées 
(+ 2 784 k€ entre 2024 et 2025), ainsi qu’à des charges de fonctionnement maîtrisées. 
La baisse du taux du livret A a contribué également à l’amélioration globale du résultat.

Il convient de souligner que le résultat exceptionnel a moins d’importance que les années précédentes 
dans la composition du résultat, ce qui signifie que l’excédent 2025 est majoritairement issu de 
l’activité.

En lien avec le résultat d’exploitation, les ratios de gestion sont en amélioration.

C/ Tableau des résultats des cinq derniers exercices

IV. Liens avec la collectivité

En tant qu’actionnaire, la Ville de Besançon réalise un suivi régulier de la SEM et des opérations 
confiées. L’élu mandataire et les services de la Ville participent régulièrement aux instances de 
Loge.GBM.

Les principaux flux financiers entre Loge.GBM et la Ville enregistrés par la Ville en 2025 sont les 
suivants :

− Paiement par la Ville de loyers (notamment pour héberger des associations) = 88 835 € ;
− Versement d’une subvention dispositif Tranquillité Résidentielle = 60 172 € ;
− Facturations diverses par la Ville (dont entretien espaces verts) =18 026 €.

La Ville a accordé sa garantie sur des emprunts souscrits par Loge.GBM. L’en-cours garanti au 
31/12/2025 est de 12 720 k€.

Outre les rapports généraux relatifs à l’Habitat et au NPNRU, le Conseil municipal a été sollicité en 
2025 sur les dossiers suivants en lien avec la SEM Loge.GBM bailleur social : signature d’une 
convention entre la Ville et Loge.GBM dans le cadre du Contrat Territorial d’accueil et d’intégration 
(CTAI), la vente par la Ville d’un local place des Lumières, des transactions foncières dans le cadre du 
NPNRU, la signature de la convention cadre de Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP), le 
Contrat de Ville, l’implantation de la Compagnie Pagnozoo sur un terrain propriété de Loge.GBM à 
Planoise. 
Le Conseil municipal s’est également prononcé sur le rapport de son élu mandataire au titre de 2024.

en k€ 2021 2022 2023 2024 2025
Résultats de l'exercice
chiffre d'affaires HT 39 114 41 686 43 800 44 418 47 684
Résultat avant  impot et charges calculées 11 469 1 046 9 548 10 277 11 489
Impôt sur les bénéfices 90 127
Résultat après impôt et charges calculées 3 229 1 244 419 481 1 952
Résultat par action 1,53 0,59 0,20 0,23 0,93

Personnel
effectif moyen annuel 146 151 147 148 140
masse salariale 4 712 4 715 4 745 4 869 4 702
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A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve le rapport annuel 2025 de l’élu mandataire de la 
Ville de Besançon dans les instances de la SEM Loge.GBM.

Rapport adopté à l’unanimité
Pour : 55                      Contre : 0                        Abstention*: 0                       Conseiller intéressé : 0 
*Le sens du vote des élus ne prenant pas part au vote est considéré comme une abstention.

Le Secrétaire de séance, Pour extrait conforme,
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LOGE.GBM 

Siège social : 6 rue André Boulloche - 25000 BESANCON 

Société anonyme au capital de 13 677 872 euros 
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LOGE.GBM 

Siège social 6 rue André Boulloche - 25000 BESANCON 

Société anonyme au capital de 13 677 872 euros 

RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX 

COMPTES SUR LES COMPTES ANNUELS 
Exercice clos le 31 décembre 2025 

A l'assemblée générale de la société LOGE.GBM, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 

l'audit des comptes annuels de la société LOGE.GBM relatifs à [exercice clos le 31 décembre 2025, tels 

qu'ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables 

français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l'exercice 

écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

Fondement de l'opinion 

Référentiel d'audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d'exercice professionnel applicables en France. 

Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder 

notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des comptes annuels » du présent 

rapport. 

Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d'audit dans le respect des règles d'indépendance prévues par le 

code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur 

la période du 1er janvier 2025 à la date d'émission de notre rapport. 

 
SAS de commissariat aux comptes et d'expertise 
comptable inscrle à Paris. Capital de 100 679€ 
RCS Paris 800 709 891- TVA FR 54 800 711E891 
Enregistré sous le numéro 1175 52 8.96 75 Cet 
enregistrement ne vaut pas agrément de l'Etet. 

RSM France est membre du réseau RSM et exerce ses activités sous le nom RSM. R5M est le nom commercial utilisé par les membres du réseau RSM. 
Chaque membre du réseau 851v1 est un cabinet indépendant d'audit, expertise comptable et conseil qui exerce pour son propre compte. Le 
réseau RSM n'est pas une entité juridique à part entière. 
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Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du Code de commerce relatives à la 

justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, 

selon notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l'audit des comptes annuels de 

l'exercice. 

Les appréciations ainsi portées s'inscrivent dans le contexte de l'audit des comptes annuels pris 

dans leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n'exprimons pas 

d'opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 

Opérations de démolition 

La note n° 3.8 de l'annexe relative au « Traitement des opérations de démolition » précise les règles 

et principes comptables relatifs au traitement comptable des opérations de renouvellement urbain. 

Nous avons apprécié le caractère approprié des méthodes comptables retenues, pour la 

comptabilisation des produits et dépenses liées, la prise en compte d'amortissements exceptionnels 

éventuels, et l'évaluation des provisions. 

Provision pour dépréciation créances locataires 

La note n° 3.4 de l'annexe relative aux « Créances» précise les règles et principes comptables 

relatifs à sa constitution. 

Dans le cadre de notre appréciation des estimations significatives retenues pour l'établissement des 

comptes, nous avons vérifié la méthodologie retenue notamment pour la détermination du volume 

de créances locataires et les statistiques retenues pour déprécier ces créances. Nous avons vérifié 

par ailleurs que l'information financière fournie à cet égard est appropriée. 

Provision pour risques et charges 

La note n° 3.7 de l'annexe relative aux « Provisions pour risques et charges » précise les règles et 

principes comptables relatifs à la constitution de la provision pour gros entretien et de de la 

provision pour indemnité de départ à la retraite. 

Nos travaux ont consisté à apprécier le caractère raisonnable et la permanence des modalités 

retenues pour déterminer la provision à la date de clôture. Nous avons vérifié par ailleurs que 

l'information financière fournie à cet égard est appropriée. 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 

France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 

situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes 

annuels des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d'administration et dans 

les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 
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Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations 

relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du Code de Commerce qui 

appellent de notre part l'observation suivante : 

Comme indiqué dans le rapport de gestion, ces informations n'incluent pas les créances locataires à 

usage d'habitation privée, votre société considérant qu'elles n'entrent pas dans le périmètre des 

informations à produire, conformément à la publication de la fédération des ESH du 27 décembre 

2017 et en conséquence de l'analyse juridique de Direction juridique et fiscale de l'USH. 

Informations relatives au gouvernement d'entreprise 

Nous attestons de l'existence, dans la section du rapport de gestion du Conseil d'administration 

consacrée au gouvernement d'entreprise, des informations requises par l'article L.225-37-4 du 

Code de commerce. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d'entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d'établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à [établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l'établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d'évaluer la capacité de la société 

à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d'exploitation et d'appliquer la convention comptable de continuité 

d'exploitation, sauf s'il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'administration. 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l'audit des 

comptes annuels 

Il nous appartient d'établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d'obtenir 

l'assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 

d'anomalies significatives. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, sans 

toutefois garantir qu'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 

ou résulter d'erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l'on peut raisonnablement 

s'attendre à ce qu'elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l'article L.821-55 du Code de commerce, notre mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 

En outre : 
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Associée 

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs, définit et met en 

oeuvre des procédures d'audit face à ces risques, et recueille des éléments qu'il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d'une anomalie 

significative provenant d'une fraude est plus élevé que celui d'une anomalie significative 

résultant d'une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l'audit afin de définir des procédures 

d'audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du 

contrôle interne ; 

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 

des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 

fournies dans les comptes annuels ; 

il apprécie le caractère approprié de l'application par la direction de la convention comptable 

de continuité d'exploitation et, selon les éléments collectés, l'existence ou non d'une 

incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre 

en cause la capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s'appuie 

sur les éléments collectés jusqu'à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des 

circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d'exploitation. 

S'il conclut à l'existence d'une incertitude significative, il attire l'attention des lecteurs de son 

rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude 

ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une 

certification avec réserve ou un refus de certifier ; 

il apprécie la présentation d'ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

Fait à Paris, le 12 juin 2026 

Le commissaire aux comptes 

RSM France 

Société de Commissariat aux Comptes 
Membre de la Compagnie Régionale de Paris 

 

Hélène KERMORGANT 



Bilan. 

2.1.1 BILAN - ACTIF 

N° de compte 

1 

ACTIF 

2 

         Exercice N - 1 

 
brut 
3  

Amort. & Dépréc. 
4  

Net 
5  

Totx partiels 
6 

Net 
7 

 COMPTES DE CAPITAUX            0,00   0,00 
109 (SEM) Actionnaires : Capital souscrit - non appelé   0,00   0,00   0,00        IMMOBILISATIONS INCORPORELLES           32 016,53  29 920,56 

201 Frais d'établissement   0,00   0,00   0,00       2082-2083-2084-2085 Baux long terme et droits d'usufruit   0,00   0,00   0,00       203-205-206-207-2088-232-237Autres (1)  953 774,68  921 758,15  32 016,53     29 920,56 

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES          262 281 199,81 251 047 389,73 

2111 Terrains nus 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

     0,00 
2112-2113-2115 Terrains aménagés, loués,bâtis 33 098 950,07  35 000,00 33 098 950,07    32 131 524,49 

212 Agencements et aménagements de terrains  194 132,02  194 132,02   0,00      0,00 

213 (sauf 21315 et 2135) Constructions locatives (sur sol propre) 366 382 761,06 153 349 105,65 213 033 655,41    202 787 267,07 

214 (sauf 21415 et 2145) Constructions locatives sur sol d'autrui 45 385 853,46 30 773 954,04 14 611 899,42    14 387 953,94 

21315-2135-21415-2145 Bâtiments et installations administratifs 3 071 167,70 2 063 825,12 1 007 342,58    1 185 531,68 

215-218 Instal. techniques, matériel et outillage et autres immo. corpor. 1 798 964,28 1 269 611,95  529 352,33     555 112,55 

221-222-223 Immeubles en location-vente, location attribution, affectation   0,00   0,00   0,00      0,00 

23 IMMOBILISATIONS CORPORELLES EN COURS          15 481 770,18 14 290 510,54 

2312 Terrains 

    
0,00 

 
0,00 

    101 220,49 
2313-2314-2318-235 Constructions et autres immobilisations corporelles en cours 15 558 687,61 71 261,37 15452 426,24    14 159 946,11 

238 Avances et acomptes versés sur commandes  29 343,94  0,00 29 343,94     29 343,94 

 IMMOBILISATIONS FINANCIERES (2)           508 538,09  508 538,09 
261-266-2675-2676 Participations - Apports, avances 

 
7 720,00 

  
0,00 

 
7 720,00 

    7 720,00 
2671-2674 Créances rattachées à des participations   0,00   0,00   0,00      0,00 

272 Titres immobilisés (droit de créances)   0,00   0,00   0,00      0,00 

2741 Prêts participatifs  114 803,00   0,00  114 803,00     114 803,00 

278 Prêts pour accession et aux SCCC  6 249,10   0,00  6 249,10     6 249,10 

271-274 (sauf 2741)-275-2761 Autres  379 765,99   0,00  379 765,99     379 765,99 
2678-2768 Intérêts courus   0,00   0,00   0,00      0,00 

 TOTAL ACTIF IMMOBILISÉ (I) 466 982 172,91 188 678 648,30 278 303 524,61 278 303 524,61 265 876 358,92 
3 (net du 319, 339, 359) STOCKS ET EN-COURS          1 008 131,84 1 008 131,84 

31 (OHLM) / 38 (SEM) Terrains à aménager   0,00   0,00   0,00      
0,00 

33 Immeubles en cours   0,00   0,00   0,00      0,00 

 Immeubles achevés :                35 sauf 358 Disponibles à la vente 1 010 231,84  2 100,00 1 008 131,84    1 008 131,84 

358 Temporairement loués   0,00   0,00   0,00      0,00 

37 Im. Acq. par résolut° de vente, adjudicat° ou garantie de racha   0,00   0,00   0,00      0,00 

32 Approvisionnements   0,00   0,00   0,00      
0,00 

409 FOURNISSEURS DÉBITEURS  
144 272,69 

  
0,00 

 
144 272,69 

 
144 272,69 

 
319 672,62 

 CREANCES D'EXPLOITATION          24 493 812,89 22 931 376,75 

 Créances clients et cptes ratt. (y compris 413)                411 Locataires et organismes payeurs d'A.P.L. 4 095 982,27   0,00 4 095 982,27    3 408 366,47 

412 Créances sur acquéreurs  1 491,72   0,00  1 491,72     1 491,72 

413-414 Clients - autres activités   0,00   0,00   0,00     281 457,00 

415 Emprunteurs et locataires - acquéreurs/attributaires   0,00   0,00   0,00      0,00 

416 Clients douteux ou litigieux 9 962 378,14 9 962 378,14   0,00      0,00 

418 Produits non encore facturés 1 813 051,55   0,00 1 813 051,55    1 668 186,37 

42-43-44 (sauf 441)-4675-4678Autres    0,00   0,00   0,00      0,00 

441 Etat et autres collectivités publiques - Subventions à recevoir 18 583 287,35   0,00 18 583 287,35    17 571 875,19 

 CREANCES DIVERSES (3)          1 722 106,64  860 718,74 

454 Sociétés Civiles Immobilières   0,00   0,00   0,00      0,00 
451-458 Groupe, Associés-opérations faites en commun et G.I.E   0,00   0,00   0,00      0,00 

461 (sauf 4615) Opérations pour le compte de tiers  4 526,39   0,00  4 526,39      0,00 

4615 Opérations d'aménagement et de rénovation pour le compte de   0,00   0,00   0,00      0,00 

455-4562 (sociétés) Associés - Comptes courants et capital souscrit et appelé no   0,00   0,00   0,00      0,00 

46 (sauf 461-4675-4678) Débiteurs divers 1 717 580,25   0,00 1 717 580,25     860 718,74 

478 (OPH) Autres comptes transitoires   0,00   0,00   0,00      0,00 

50 VALEURS MOBILIÈRES DE PLACEMENT   0,00   0,00   0,00   0,00   0,00 

 DISPONIBILITES          15 816 823,66 18 216 570,59 

511 Valeur à l'encaissement 

  
0,00 

     
0,00 

     
0,00 

515 (OPH) Compte au Trésor   0,00      0,00      0,00 

516 Comptes de placement court terme 6 903 443,04    6 903 443,04    5 540 705,07 

5188 Intérêts courus à recevoir  6 232,68     6 232,68     7 863,26 

Autres 51 Banques, établissements financiers et assimilés 8 907 147,94    8 907 147,94    12 668 002,26 

53-54 Caisse et régies d'avances et accréditifs   0,00      0,00      0,00 

486 Charges constatées d'avance 

 
656 172,92 

    
656 172,92 

 
656 172,92 

 
563 249,87 

 TOTAL ACTIF CIRCULANT (II) 53 805 798,78 9 964 478,14 43 841 320,64 43 841 320,64 43 899 720,41 

481 Charges à répartir sur plusieurs exercices (III)   0,00      0,00   0,00    
169 Primes de remboursement des obligations (IV)   0,00      0,00         0,00    
476 Différences de conversion Actif (V)   0,00    0,00         

0,00 

    TOTAL GENERAL (I +II + III + IV + V)              520 787 971,69 198 643 126,44 322 144 845,25 322 144 845,25 309 776 079,33 



2.2.1 BILAN - PASSIF - AVANT AFFECTATION DU RESULTAT 

N° de compte 
1 

PASSIF 
2 

  Exercice N 
Exercice N-1 

5 

Détail 
3  Totaux partiels 

4 

10 CAPITAL, DOTATIONS ET RESERVES    64 773 133,22 64 773 133,22 
101-104-105 (sociétés) Capital 

   
61 209 766,49 61 209 766,49 

1011 (SEM) Capital souscrit – non appelé   0,00       10133-1014 Capital (actions simples) 13 677 872,00    13 677 872,00 
10134 Capital : actions d'attribution   0,00      0,00 
104 Primes d'émission, de fusion et d'apport 47 531 894,49    47 531 894,49 
105 Ecarts de réévaluation   0,00      0,00 
102-103 (OPH) Dotation 

     
0,00 

  
0,00 

102 Dotations   0,00       103 Autres fonds propres- autres compléments de dotation,dons et legs en capital   0,00       106 Réserves :    3 563 366,73 3 563 366,73 

1061 (sociétés) Réserve légale 1 537 647,20    1 537 647,20 
1063 (sociétés) Réserves statutaires ou contractuelles   0,00      0,00 
1067 (OPH) Excédents d'exploitation affectés à l'investissement   0,00      0,00 
10671 dont relevant du SIEG (depuis 2021)   0,00      0,00 
10683 (SEM) Réserves - Activité agréée   0,00      0,00 
10685 Réserves sur cessions immobilières   0,00      0,00 
106851 dont relevant du SIEG (depuis 2021)   0,00      0,00 
10688 Réserves diverses 2 025 719,53    2 025 719,53 
106881 dont relevant du SIEG (depuis 2021)   0,00      0,00 
11 REPORT À NOUVEAU (a) 8 698 095,55 8 698 095,55 8 216 825,15 

(SEM) dont relevant de l'activité agréée depuis 2016 9 618 452,67    8 927 767,79 

 dont relevant du SIEG (depuis 2021)   0,00      0,00 
12 RÉSULTAT DE L'EXERCICE (a) 1 952 253,41 1 952 253,41  481 270,40 
(SEM) dont relevant de l'activité agréée 1 527 029,74 

    
690 684,72 

 dont relevant du SIEG        690 684,72 

 Montant brut Inscrit au résultat          13 Subventions d'investissement 69 384 680,89 20 446 838,86 48 937 842,03 48 937 842,03 44 137 974,80 

14 PROVISIONS REGLEMENTEES      0,00   0,00 
145 Amortissements dérogatoires   0,00       146 (sociétés) Provision spéciale de réévaluation   0,00       

 TOTAL CAPITAUX PROPRES (I) 124 361 324,21 124 361 324,21 117 609 203,57 

1671 Titres participatifs   0,00   0,00     TOTAL FONDS PROPRES 124 361 324,21 124 361 324,21 117 609 203,57 

15 PROVISIONS    2 083 694,53 2 204 215,23 
151 Provisions pour risques  120 910,00     269 026,00 
1572 Provisions pour gros entretien 1 589 133,32    1 609 166,65 
153-158 Autres provisions pour charges  373 651,21     326 022,58 

 TOTAL PROVISIONS (II) 2 083 694,53 2 083 694,53 2 204 215,23 

 DETTES FINANCIERES (1)    179 738 743,63 173 183 148,07 

162 Participation des employeurs à l'effort de construction   0,00      0,00 
163 Emprunts obligataires   0,00      0,00 
164 Emprunts auprès des Etablissements de crédit :          1641 Caisse des Dépots et Consignations 162 072 201,14    157 445 135,10 
1642 C.G.L.L.S   0,00      0,00 
1647 Prêts de l'ex caisse des prêts HLM   0,00      0,00 
1648 Autres établissements de crédit 13 047 103,43    10 684 663,15 
165 Dépôts et cautionnements reçus :          1651 Dépôts de garantie des locataires 2 395 295,62    2 323 661,82 
1654 Redevances (location-accession)  8 962,67     1 162,67 
1658 Autres dépôts   0,00      0,00 

 Emprunts et dettes financières diverses :           Participation (spécifique sociétés) - Emprunts et dettes assortis de conditions          166-1673-1674-1677-1678 particulières   0,00      0,00 
1675 Emprunts participatifs   0,00      0,00 
1676 Avances d'organismes HLM   0,00      0,00 
168 sauf intérêts courus Autres emprunts et dettes assimilées   0,00      0,00 
17 sauf intérêts courus - 18 Dettes rattachées à des participations   0,00      0,00 
519 Concours bancaires courants   0,00      35,03 
1688(sauf 16883)-1718-1748-1788-5181 Intérêts courus 2 215 180,77    2 728 490,30 
16883 Intérêts compensateurs   0,00      0,00 
229 Droits des locataires - acquereurs, des locataires attributaires ou des 

affectants      0,00   0,00 
2293 Droits des locataires attributaires   0,00       2291-2292 Autres droits   0,00       419 Clients créditeurs     380 601,37  434 770,68 
4195 Locataires - Excédents d'acomptes  370 084,99     408 149,43 
autres 419 Autres  10 516,38     26 621,25 

 DETTES D'EXPLOITATION    8 484 197,74 8 396 713,51 
401-4031-4081-4088 partiel Fournisseurs 4 546 041,91    5 905 503,48 
402-4032-4082-4088 partiel Fournisseurs de stocks immobiliers   0,00      0,00 
42-43-44-4675 Dettes fiscales, sociales et autres 3 938 155,83    2 491 210,03 

 DETTES DIVERSES    3 614 570,82 2 570 342,37 

 Dettes sur immobilisations et comptes rattachés :          404-405-4084-4088 partiel Fournisseurs d'immobilisations 3 486 947,11    2 446 406,50 
269-279 Versements restant à effectuer sur titres non libérés   0,00      0,00 

 Autres dettes :          4563 (sociétés) Associés - versements reçus sur augmentation de capital   0,00      0,00 
454 Sociétés Civiles Immobilières   0,00      0,00 
451-458 Groupes - Associés - opérations faites en commun et en GIE   0,00      0,00 
461 (sauf 4615) Opérations pour le compte de tiers         164,64 
4615 Opérations d'aménagement   0,00      0,00 
455-457-46 (sauf 461 et 4675)-478 Autres  127 623,71     123 771,23 
487 Produits constatés d'avance    3 481 712,95 5 377 685,90 
4871-4878 Au titre de l'exploitation et autres 3 481 712,95    5 377 685,90 
4872 Produits des ventes sur lots en cours   0,00      0,00 

 TOTAL DETTES (III) 195 699 826,51 195 699 826,51 189 962 660,53 

477 Différences de conversion Passif (IV) 
           0,00   0,00    

 
TOTAL GENERAL (I + 1BIS+II + III + IV) 

         
322 144 845,25 322 144 845,25 309 776 079,33 

 (a) Montant précédé du signe négatif lorsqu'il s'agit de pertes           
(1) Dont à plus d'un an 

      
164 169 283,04 

 Dont à moins d'un an       9 013 865,03 



Compte de Résultat. 

3.1.1 COMPTE DE RESULTAT [CHARGES] 

 CHARGES 



 
exercice N 

   
Exercice N-1 

 
de compte 

Charges  
récupérables 


Totaux partielsN° 

Charges non  
récupérables 


(spécifique SE M ) 

Totaux partiels 



Dont secteur 


(spécifique SEM ) 

Dont secteur 


 CHARGES D'EXPLOITATION (1)    46 097 064,08 42 226 942,99 46 126 708,46 41 910 535,75 

 Consommations de l'exercice en provenance des tiers   19 845 401,53 17 868 488,28 19 367 904,14 17 539 044,77 
 Achats stockés : 

                     
  

 


 


 


 


 


  
   


 


 


 


 Variation des stocks : 

                          
 


 


 


                           

  
   


 


      

   


 


                     
 Services extérieurs : 

  


         Sous-traitance générale (Travaux relatifs à l'exploitation)      
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
       
 Impôts, taxes et versements assimilés 

   
7 263 602,05 6 419 955,05 7 359 133,19 6 521 569,29 

       
       
       
 Charges de personnel 

   
6 885 212,43 6 254 445,85 7 047 364,53 6 473 758,43 

       
       
 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions 

  
11 671 586,12 11 303 325,42 11 792 811,12 10 824 925,68 

 Dotations aux amortissements et dépréciations : 

                  
       
            
            
  

 


 


 


 


 


       
                    
       
 Autres charges de gestion courante 

   
431 261,95 380 728,38 559 495,48 551 237,58 

       
       
 Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun 

   
0,00 

 
0,00 

    
 CHARGES FINANCIERES            4 605 087,59 4 574 494,94 5 150 212,32 5 115 068,85 

 Dotat° aux amortissements, dépréciat° et provis° - charges           

 Charges d'intérêts (2)            
            
       
  

   


 


 


 


  
   


 


 


 


            
            
  

   


 


 


 


 Charges nettes sur cession de valeur mobilières de place           
 Autres charges financières          

 CHARGES EXCEPTIONNELLES    3 279 119,06 3 214 113,38 4 581 666,53 4 507 540,19 

 Sur opérations de gestion      

 
Sur opérations en capital : 

   
3 176 476,85 3 118 936,58 4 291 912,95 4 231 994,09 

       
       
 Dotations aux amortissements, dépréciations et provisions : 

   
0,00 

 
0,00 100 261,37 100 261,37 

  
   


 

  
               

   


 


    
 PARTICIPATION DES SALARIES AUX RESULTATS (SOCIETES)     0,00  0,00      IMPOTS SUR LES BENEFICES ET ASSIMILES   126 921,00       
 TOTAL DES CHARGES            13 468 180,14 40 640 011,59 54 108 191,73 50 015 551,32 55 858 587,31 51 533 144,79 

  Solde créditeur = Bénéfice  1 952 253,41 1 527 029,74 481 270,40 690 684,72 

            
           
  TOTAL GENERAL  56 060 445,14 51 542 581,06 56 339 857,71 52 223 829,51 



3.1.1 COMPTE DE RESULTAT [PRODUITS] 

N° de compte 
1 

PRODUITS 
2 

  Exercice N    Exercice N-1  Détail 
3  

Totaux partiels 
4 

Dont secteur  
agréé 

Totaux partiels 
5 

Dont secteur  
agréé 

 PRODUITS D'EXPLOITATION (1)    51 505 634,07 47 084 541,51 48 023 739,47 44 000 345,43 

70 (net de 709) Produits des activités              47 683 934,92 43 664 166,55 44 417 900,83 40 544 879,34 
7011 Ventes de terrains lotis 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7012-7013 Ventes d'immeubles batis 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7014 Ventes de maisons individuelles (CCMI) 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7017-7018 Ventes d'autres immeubles 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

703 Récupération des charges locatives 12 929 379,8
1    

11 538 598,6
1 

11 915 957,2
4 

10 621 021,2
8 702/704 Loyers : 

             7021 (SEM) / 7041 (OHLM ) Loyers des logements non conventionnés 3 141 175,7
9     

509 240,3
8 

2 532 323,2
2 

14 711,4
2 7023 (SEM) / 7043 (OHLM ) Loyers des logements conventionnés 26 830 167,7

3    
26 828 051,1

3 
25 640 832,2

6 
25 590 968,8

7 7022 (SEM) / 7042 (OHLM ) Suppléments de loyers 

 
54 206,4

0     
54 206,4

0 
44 669,0

0 
44 669,0

0 7026 (SEM) / 7046 (OHLM ) Résidences pour étudiants, foyers, résidences sociales 2 723 300,9
2    

2 722 439,9
2 

2 720 783,0
7 

2 720 753,0
7 7027 (SEM) / 7047 (OHLM ) Logements en location - accession et accession invendus 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7024-7025-7028 (SEM) / 7044-7045-7048 (OHLM) - Autres 1 113 158,6
1    

1 110 556,5
0 

1 153 397,3
4 

1 150 635,1
6 705 Produits de concession d’aménagement 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

706 Prestations de services :              7061-7062 Rémunérations de gestion (accession et gestion de prêts)   0,00      0,00  0,00  0,00 
70631 (OHLM) Sociétés sous égide 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

70632-70638 (OHLM) / 7066 (SEM ) Prestations de services à personnes physiques et autres produits 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7064 Prestations de maitrise d'ouvrage et de commercialisation 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7065 Syndic de copropriétés 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7063 (SEM) / 7066 (OHLM ) Gestion d'immeubles appartenant à des tiers 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

70671 Gestion des S.C.C.C 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

70672 Gestion des prêts 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7068 Autres prestations de services 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

708 Produits des activités annexes : 

             7086 Récupération de charges de gestion imputables à d'autres organismes 

 
58 461,4

6     
58 461,4

6 
52 310,5

0 
52 310,5

0 autre 708 Autres 

 
834 084,2

0     
842 612,1

5 
357 628,2

0 
349 810,0

4 71 Production stockée (ou destockage) 

     
0,00 

  
0,00 46 579,18 46 579,18 

7133 Immeubles en cours 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 -770 902,1

6 
-770 902,1

6 7135 Immeubles achevés 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 817 481,3

4 
817 481,3

4 72 Production immobilisée 

    
452 014,50 

 
452 014,50 347 879,50 347 879,50 

7222 Immeubles de rapport (frais financiers externes) 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

721 Autres 722 Autres productions immobilisées 

 
452 014,5

0  
452 014,5

0  
452 014,5

0 
347 879,5

0 
347 879,5

0 74 Subventions d'exploitation 

    
742 259,28 

 
736 591,89 205 850,95 199 533,37 

742 Primes à la construction 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

743 Subventions d'exploitation diverses 

 
742 259,2

8  
742 259,2

8  
736 591,8

9 
205 850,9

5 
199 533,3

7 744 Subventions pour travaux d'entretien 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

781 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 

   
1 705 537,79 1 334 613,03 1 710 348,99 1 595 597,90 

78157 Provisions pour gros entretien 1 478 833,3
3 

1 478 833,3
3 

1 112 234,2
2 

1 387 139,4
0 

1 290 406,0
6 78174 Dépréciations de créances 

 
182 678,4

6  
182 678,4

6  
181 889,3

9 
266 278,1

1 
252 390,3

5 Autres 781 Autres reprises 

 
44 026,0

0  
44 026,0

0  
40 489,4

2 
56 931,4

8 
52 801,4

9 
791 Transferts de charges d'exploitation 

 
220 687,85 

 
220 687,85 

 
204 510,64 492 186,44 471 761,60 

7583 Produit du dispositif de lissage de la CGLLS 

 
590 398,00 

 
590 398,00 

 
590 398,00 687 240,00 687 240,00 

751-754-7581-7582-7588 Autres produits  110 801,7
3 

    102 246,9
0 

     
110 801,73 115 753,58 106 874,54 

755 Quotes-parts de résultat sur opérations faites en commun 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

 PRODUITS FINANCIERS                  
215 264,32 

 
215 264,32 184 775,87 184 775,87 

761 De participations (2)                   
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7611 Revenus des actions 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7612 Revenus des parts des sociétés civiles immobilières de vente 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

7613-7618 Revenus des avances, prêts participatifs et autres 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

762 D'autres immobilisations financières (2) 

     
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

76261-76262 Prêts accession 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

Autres 762 Autres 

  
0,00 

     
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

763-764 D'autres créances et valeurs mobilières de placement 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

    765-766-768 Autres (2) 

 
215 264,32 

 
215 264,32 

 
215 264,32 184 775,87 184 775,87 

786 Reprises sur dépréciations et provisions 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

796 Transfert de charges financières 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

767 Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placeme 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

 
0,00 

 
0,00 

 PRODUITS EXCEPTIONNELS                 
4 339 546,75 4 242 775,23 8 131 342,37 8 038 708,21 

771 Sur opérations de gestion               
380 905,19 

 
380 905,19 

 
296 922,92 654 032,18 649 429,63 

 
Sur opérations en capital : 

   
3 529 053,82 3 520 852,31 7 090 327,24 7 063 256,08 

775 Produits des cessions d'éléments d'actif 

 
222 640,0

0     
222 640,0

0 
1 723 591,3

0 
1 723 591,3

0 777 Subventions d'investissement virées au résultat de l'exercice 1 232 699,7
6    

1 232 531,0
1 

1 252 611,0
2 

1 246 315,3
9 778 Autres 2 073 714,0

6    
2 065 681,3

0 
4 114 124,9

2 
4 093 349,3

9 787 Reprises sur dépréciations et provisions 

 
429 587,74 

 
429 587,74 

 
425 000,00 386 982,95 326 022,50 

797 Transferts de charges exceptionnelles 

  
0,00 

  
0,00 

  
0,00 

     TOTAL DES PRODUITS              56 060 445,14 56 060 445,14 51 542 581,06 56 339 857,71 52 223 829,51 

 Solde débiteur = perte     0,00   0,00  0,00  0,00 

dont relevant du SIEG 

dont ne relevant pas du SIEG             
          

 
TOTAL GENERAL 

  
56 060 445,14 51 542 581,06 56 339 857,71 52 223 829,51 



Loge.GBM 

ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 
31 DÉCEMBRE 2025 



I – FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE  

1. 1. Livraisons d’opérations  

67 logements ont été mis en service en 2025 conformément aux hypothèses budgétaires : 

ANRU : 

20 logements Rue du Lycée à Besançon 28 
logements Cours Claudine à Besançon 
7 logements Boulevard Diderot à Besançon 4 
logements Boulevard L. Blum à Besançon 
8 logements à Roche-Lez-Beauprés. 

Concernant les réhabilitations, 66 logements Avenue Ile-de-France ont été livrés, et la 
résidentialisation des 85 logements de la Rue des Causses à Besançon a également été finalisée. 

1. 2. Démolitions – Sortie de patrimoine 
La démolition de 219 logements au 2-4 Picardie ; 1-3 Franche Comté ; 1 Champagne. 

1. 3. Cessions de patrimoine 
Trois appartements ont été vendus au cours de l’exercice : 
Ces cessions d’actifs ont généré une plus-value totale de 220 K€. 

La vente de 2021 d’un des lots du terrain Fontaine-Ecu a été régularisée sur cet exercice, générant 
une moins-value de 133 K€. 

1. 4. Dossier litige Association ALOES 
15 DECEMBRE 2022 : Arrêt 22/611 de la chambre des appels correctionnels de la cour d’appel : 

- Confirme le jugement sur la déclaration de culpabilité, infirme sur le paiement de 
l’amende, 

- Confirme partiellement le jugement sur les dispositions civiles, infirme sur la somme  
allouée à ALOES, la déboute de sa demande d’indemnisation des sommes détournées, 

- Condamne à payer à ALOES et LOGE.GBM 800 € chacun pour les frais de justice 

16 DECEMBRE 2022 : Déclaration de pourvoi en cassation 22/00038 de l’arrêt 22/611 par 
Maître Christophe Bernard : affaire Bernard Olivier 

19 DECEMBRE 2022 : Déclaration de pourvoi en cassation 22/00039 de l’arrêt 22/611 par 
Maître Pascal Guigon : affaire Bernard Olivier 

Nous sommes dans l’attente des décisions de la Cour de Cassation. 



Autres informations 

Les contextes géopolitique et économique sont susceptibles d'avoir des impacts significatifs sur le 
patrimoine, la situation financière et les résultats des entreprises. Une information comptable 
pertinente sur ces impacts constitue un élément clé des comptes de la période concernée. 
Dans le cas de loge.GBM, le contexte géopolitique et économique a un impact sur la chaîne 
d’approvisionnement de certains produits nécessaires à son activité et/ou dans l’allongement des délais 
de réalisation de certains chantiers, sans que cet impact soit pleinement mesurable. 
Par ailleurs, la SEM n’est pas en mesure d’évaluer les conséquences à moyen et long terme de ce 
contexte sur son patrimoine, sa situation financière et son résultat. 

Situation macro-économique 2025 : Evolution des taux du Livret A 

La baisse du taux du Livret A (2,4 % en février 2025, puis 1,7% à compter du mois d’août 2025) est 
venue diminuer de manière significative le coût de la dette en termes de résultat financier. Toutefois, 
l’impact sur les annuités proprement dites (impact autofinancement HLM), et donc sur la trésorerie de 
cette baisse a été plus limité compte tenu d’un portefeuille d’emprunts auprès de la CDC bénéficiant 
du mécanisme de double révisabilité. 

II – RÈGLES ET MÉTHODES COMPTABLES 

2.1. Principe comptable retenus. 

Les comptes annuels sont établis en conformité avec les règles et méthodes comptables découlant des 
textes légaux et réglementaires applicables en France. Ils respectent en particulier les dispositions du 
règlement ANC 2014-03 de l’Autorité des normes comptables relatif au Plan Comptable Général (PCG) 
et ses règlements modificatifs. Le Règlement ANC 2021-08 modifiant le Règlement 2015-04 relatif aux 
comptes annuels des organismes de logement social et sa note de présentation est également appliqué. 

L’arrêté comptable du 14 décembre 2022, celui du 8 décembre 2023 ainsi que celui du 17 janvier 
2025 sont venus modifier les formats des comptes annuels des sociétés du logement social. Ces 
nouveaux formats s’appliquent aux comptes ouverts à compter du 1er janvier 2022, avec une 
dérogation pour les SEM et une application reportée au 1er janvier 2023 ; Pour l'exercice 
comptable ouvert le 1er janvier 2023, les comptes annuels ont donc été soumis à la certification par 
le commissaire aux comptes selon ces nouvelles modalités. 

Les conventions générales ont été également appliquées, dans le respect du principe de prudence, 
conformément aux hypothèses de base : 

Continuité d’exploitation 
Indépendance des exercices 
Comptabilisation en coûts historiques 
Non compensation 
Permanence des méthodes 

L’exercice a une durée de 12 mois recouvrant la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2025. 

2. 2. Changements comptables 

L’arrêté du 14 décembre 2022 modifiant l’arrêté du 7 octobre 2025 homologuant l’instruction comptable 
applicable aux organismes d’HLM à comptabilité privée et l’arrêté du 7 octobre 2015 fixant la nature le 
format et le contenu des documents des sociétés mixtes agréées objets de la transmission prévue à 



Les règles sur les actifs (CRC 2002.10) imposent une comptabilisation séparée des principaux éléments 
(composants) des immobilisations corporelles dans la mesure où ces derniers doivent faire l’objet de 

l’article R. 481-14 du code de la construction et de l’habitation a modifié le format des états 
financiers desdites entités. 
Si les documents objets de la transmission annuelle au ministère chargé du logement ont été harmonisés 
dès l’exercice ouvert au 1er janvier 2022, une disposition transitoire de l’arrêté du 14 décembre 2022 
permettait aux SEM agréées de maintenir les présentations de leurs états financiers soumis à certification 
selon les modalités prescrites par les règlements ANC n°2014-03 du 5 juin 2014 et n°2015-04 du 4 juin 
2015 et de reporter la nouvelle présentation à l’exercice ouvert au 1er janvier 2023. 

A compter de l’exercice clos le 31 décembre 2023, la société a donc procédé à un changement de 
présentation des comptes, ce qui constitue un changement de méthode comptable afin de se 
conformer aux dispositions des arrêtés du 14 décembre 2022 et du 8 décembre 2023. 

Ces documents sont donc entièrement uniformisés, tout en maintenant certaines spécificités liées 
au statut de SEM et notamment : 

 Certains noms et numéros de comptes dans la mesure où le plan de comptes 
s’appliquant aux SEM est celui des règlements ANC n°2014-03 du 5 juin 2014 et 
ANC n°2015-04 du 4 juin 2015, et non celui de l’instruction comptable HLM. 

 La notion de résultats et de réserves/reports à nouveau agréés/non agréés et leur 
présentation au bilan et au compte de résultat (notion de SIEG/Non SIEG pour les 
organismes de logement social) 

 Le traitement des comptes dédiés aux autres activités pouvant être portées par les 
SEM (opérations d’aménagement, de promotion immobilière ...). 

Plus précisément, les principaux impacts du changement de présentation portent sur les postes suivants : 

 Au bilan : pas de changement majeur dans la présentation. Toutefois certaines lignes sont 
plus détaillées. 

 Au compte de résultat : pas de changement majeur dans la présentation. La SEM était 
d’ores et déjà dans l’obligation de présenter un résultat ventilé entre son activité agréée et 
son activité non agréée. 

 


